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Arrêté Générale colonial

Arrêté n° 60/3/SPCG  portant ouverture de crédits provisoires au 
titre du Budget local Exercice 1960
n° 60/3/SPCG

Ministère

ACTES DU POUVOIR LOCAL
Date  de  publ icat ion

15 janvier 1960

Numéro JO

n° 1 du 30/01/1960
Date  du numéro

30 janvier 1960

V I S A S

Le Chef du Territoire de la Côte Française des Somalis, Président du Conseil de Gouvernement, Chevalier de la Légion 

d’Honneur, Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement de la République Française à mettre en œuvre les 

réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du Ministère de la France d’Outre-Mer

Vu le décret n° 57-813 du 22 juillet 1957 portant institution d’un Conseil de Gouvernement et extension des attributions de 

l’Assemblée Territoriale en Côte Françaïse des Somalis, notamment en son article 55, 3e alinéa ainsi conçu : « De même, si 

le Budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 1er janvier, le Chef du Territoire est habilité à ouvrir des crédits provisoires 

mensuels sur la base des crédits inscrits au Budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 

jusqu’à ce que le Budget ait pu être rendu exécutoire »

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, modifié par le décret n° 57-479 du 4 avril 1957, portant définition des Services de 

l’Etat dans les Territoires d’Outre-Mer et énumération des cadres de l’Etat

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 modifié par celui du 4 avril 1957, relatif à l’organisation des Services Publics Civils 

dans les Territoires d’Outre-Mer

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des Territoires d’Outre-Mer et les textes subséquents qui l’ont modifié 

et complété ; En l’absence des crédits budgétaires régulièrement votés, actuellement soumis aux délibérations et à l’adoption 

de l’Assemblée Territoriale

Le Conseil de Gouvernement entendu dans sa séance du 15 janvier 1960

Vu l’urgence,

T E X T E  I N T É G R A L

Art. 1er

— Des crédits provisoires s’élevant à la somme de quatre-vingt-neuf millions cinq cent huït mille francs (89.508.000 francs) 

et dont le détail par chapitre (Nomenclature nouvelle pour l’Exercice 1960) est donné dans un état annexé au présent arrété, 

sont ouverts au titre du Budget du Service local, Exercice 1960, et mis à la disposition du Chef du Service des Finances, 

Ordonnateur-Délégué, en vue du règlement des dépenses à effectuer durant la période du 1er janvier au 31 janvier 1960. 

Art. 2. — Ces crédits provisoires seront annulés d’office dès mise en vigueur de l’arrêté rendant exécutoire le Budget définitif 

du Service local pour l’Exercice 1960, voté par l’Assemblée Territoriale. Art. 3. — Le Chef du Service des Finances et le 
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Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et 

communiqué partout où besoin sera.

Le Chef de Territoire,Président du Conseil de Gouvernement,J. COMPAIN.
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